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MODULE 
· Réglementation des professions de la santé
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[bookmark: _Toc130297237]Introduction
Différentes facettes des professions de la santé sont réglementées aux niveaux fédéral et/ou cantonal, en particulier
1. Formation (de base, postgrade et continue)
2. Exercice de la profession (conditions pour pouvoir l’exercer, dont l’autorisation de pratique)
3. Droits et devoirs professionnels
4. Surveillance par l’Etat
5. Conditions pour fournir des prestations à charge des assurances sociales, en particulier la LAMal. 
[bookmark: _Toc130297238]Bases légales suisses
[bookmark: _Toc130297239]Droit fédéral
Ces lois fixent les conditions de l’exercice des activités sous propre responsabilité professionnelle
· LPméd : loi fédérale sur les professions médicales universitaires
· LPsy : loi fédérale sur les professions relevant du domaine de la psychologie 
· LPSan : loi fédérale sur les professions de la santé (infirmiers, physiothérapeutes, ergothérapeutes, sages-femmes, diététiciens, optométristes, ostéopathes  HES)
· LAMal: loi sur l’assurance-maladie obligatoire et l’OAMal déterminent les conditions d’exercice de certaines professions, l’OPAS notamment des conditions temporelles (6 OPAS, nombre de séances d’ergothérapie par exemple) 
[bookmark: _Toc130297240]Droit cantonal
Les lois cantonales de santé règlent en particulier la surveillance et la délivrance d’une l’autorisation de pratiquer. 
Les cantons réglementent en outre toutes les professions qui ne sont pas régies par des lois fédérales : il s’agit notamment des opticiens, des podologues, des hygiénistes dentaires, des assistants en santé et soins communautaires (ASSC), les techniciens en radiologie médicale (TRM). 
Finalement, le droit cantonal règlemente les professions « fédérales » (LPMéd, LPsy, LPSan) qui ne sont pas pratiquées sous propre responsabilité professionnelle, même si l’art. 33a al 2 LPMéd par exemple prévoit des dispositions pour les professions médicales universitaires exercées sous surveillance professionnelle : 
Toute personne désirant exercer une profession médicale universitaire ... sous surveillance professionnelle et qui ne possède ni un diplôme fédéral ni un diplôme étranger reconnu au sens de de la présente loi, doit
a. être titulaire d’un diplôme qui autorise, dans le pays où il a été délivré, à exercer une profession médicale universitaire sous surveillance professionnelle au sens de la présente 
loi ;
b. soumettre une demande auprès de la Commission des professions médicales pour être inscrite au registre.


Pour résumer, les cantons sont compétents pour tout ce qui n’est pas réglementé par des lois fédérales (ex. la médecine chinoise est réglementée par le droit cantonal) : en d’autres termes, toutes les activités non listées aux art. 2 LPMéd, 1er LPsy et 2 LPSan sont du ressort des cantons (art. 3 Cst).
[bookmark: _Toc130297241]Notions-clés
1. [bookmark: _Toc130297242]Liberté économique
La liberté économique (art 27 Cst) accorde à toute personne le libre choix de sa profession et le libre accès à une activité économique lucrative privée, sauf si une loi, justifiée par un intérêt public (par exemple la protection de la population ou la qualité des soins) ou la protection d’un droit fondamental d’autrui, restreint cette liberté (art 36 Cst). L’Etat soumet l’exercice de la profession à certaines conditions comme avoir une autorisation de pratiquer. 
1. [bookmark: _Toc130297243]Autorisation de pratiquer 
L’autorisation de pratique est une autorisation dite « de police », délivrée par l’autorité : elle lève une interdiction de déployer certaines activités, qui sont « réservées » à des personnes remplissant des conditions spécifiques.
La procédure d’autorisation permet à l’autorité de vérifier que, en remplissant ces conditions, le professionnel de la santé présente des garanties de fiabilité et de sécurité
Le service de la santé publique du canton en question délivre l’autorisation sur demande, moyennant que toutes les conditions posées sont satisfaites. 
Art. 36 LPMéd 
1 L’autorisation de pratiquer, sous propre responsabilité professionnelle, est octroyée si le requérant : 
a. est titulaire du diplôme fédéral correspondant ;
b. est digne de confiance et présente, tant physiquement que psychiquement, les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession :
c. dispose des connaissances nécessaires dans une langue officielle du canton pour lequel l’autorisation est demandée.
2 Toute personne qui veut exercer la profession de médecin, de chiropraticien ou de pharmacien sous sa propre responsabilité professionnelle doit, en plus, être titulaire du titre postgrade fédéral correspondant. 
3 Le Conseil fédéral, après avoir consulté la Commission des professions médicales, prévoit que les titulaires d’un diplôme ou d’un titre postgrade délivré par un État avec lequel la Suisse n’a pas conclu de traité de reconnaissance réciproque peuvent exercer leur profession sous leur propre responsabilité professionnelle si leur diplôme ou leur titre postgrade est équivalent à un diplôme ou à un titre postgrade fédéral. Ces personnes doivent remplir l’une des conditions suivantes :
a. enseigner dans le cadre d’une filière d’études ou de formation postgrade accréditée et exercer leur profession sous leur propre responsabilité professionnelle dans l’hôpital dans lequel elles enseignent ;


b. exercer leur profession sous leur propre responsabilité professionnelle dans une région où il est prouvé que l’offre de soins médicaux est insuffisante. 
4 Toute personne titulaire d’une autorisation de pratiquer délivrée conformément à la présente loi remplit en principe les conditions requises pour l’octroi d’une autorisation dans un autre canton.
Art. 24 LPsy 
1. L’autorisation de pratiquer est octroyée au requérant qui remplit les conditions suivantes :
a. posséder un titre postgrade fédéral ou un titre postgrade étranger reconnu en psychothérapie ;
b. être digne de confiance et présenter tant physiquement que psychiquement les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession ;
c. maîtriser une langue officielle du canton pour lequel l’autorisation est demandée.
2 Toute personne titulaire d’une autorisation de pratiquer délivrée conformément à la présente loi est présumée remplir les conditions requises pour l’octroi d’une autorisation dans un autre canton.
Art. 11 LPSan
1 L’autorisation d’exercer une profession de la santé sous propre responsabilité professionnelle est octroyée si le requérant :
a. est titulaire du diplôme correspondant visé à l’al. 2 ou d’un diplôme étranger reconnu;
b. est digne de confiance et présente tant physiquement que psychiquement les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession, et
c. maîtrise une langue officielle du canton pour lequel l’autorisation est demandée.
[bookmark: _Toc130297244]Surveillance – mesures – retrait 
L’autorité compétente exerce une surveillance des professionnels de la santé (qu’ils soient soumis ou non à autorisation de pratique). 
A. LPMéd
Art 41 al. 1 LPMéd 
Chaque canton désigne une autorité chargée de la surveillance des personnes exerçant, sur son territoire, une profession médicale universitaire sous leur propre responsabilité professionnelle.
Elle peut prononcer des mesures disciplinaires à l’encontre de ceux qui ne respectent pas leurs obligations professionnelles. 
Retrait de l’autorisation de pratiquer art 38 LPMéd (retrait de sécurité)
1 L’autorisation est retirée si les conditions de son octroi ne sont plus remplies ou si l’autorité compétente constate, après l’octroi de l’autorisation, des faits sur la base desquels celle-ci n’aurait pas dû être délivrée.
2 Si la personne à laquelle l’autorisation de pratiquer est retirée est également titulaire d’une autorisation dans un autre canton, l’autorité compétente en informe l’autorité de surveillance du canton concerné.


Retrait de l’autorisation de pratiquer art 43 LPMéd (retrait à titre disciplinaire)
1- En cas de violation des devoirs professionnels, des dispositions de la présente loi ou de ses dispositions d’exécution, l’autorité de surveillance peut prononcer les mesures disciplinaires suivantes :
a. un avertissement ;
b. un blâme ;
c. une amende de 20 000 francs au plus ;
d. une interdiction de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle pendant six ans au plus (interdiction temporaire) ;
e. une interdiction définitive de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle pour tout ou partie du champ d’activité.
2 En cas de violation des devoirs professionnels énoncés à l’art. 40, let. b, seules peuvent être prononcées les mesures disciplinaires visées à l’al. 1, let. a à c.
3 L’amende peut être prononcée en plus de l’interdiction de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle.
4 Pendant la procédure disciplinaire, l’autorité de surveillance peut restreindre l’autorisation de pratiquer, l’assortir de charges ou la retirer.
B. LPsy 
Art. 28 al. 1 LPsy 
Chaque canton désigne une autorité chargée de la surveillance des personnes exerçant la psychothérapie sous leur propre responsabilité professionnelle sur son territoire.
L’art. 26 LPsy prévoit que « l’autorisation est retirée si les conditions de son octroi ne sont plus remplies ou si l’autorité compétente constate, après l’octroi de l’autorisation, des faits sur la base desquels celle-ci n’aurait pas dû être délivrée ». 
L’art. 30 al. 1 LPsy indique la gradation des mesures : 
[bookmark: 1]1 En cas de violation des devoirs professionnels, des dispositions de la présente loi ou de ses dispositions d’exécution, l’autorité de surveillance peut prononcer les mesures disciplinaires suivantes :
a. un avertissement ;
b. un blâme ;
c. une amende de 20 000 francs au plus ;
d. une interdiction pour le psychothérapeute d’exercer la psychothérapie sous sa propre responsabilité professionnelle pendant six ans au plus;
e. une interdiction définitive pour le psychothérapeute d’exercer la psychothérapie sous sa propre responsabilité professionnelle.




C. LPSan 
Art. 17 al. 1 LPSan
Chaque canton désigne une autorité chargée de la surveillance des personnes qui exercent sur son territoire une profession de la santé sous leur propre responsabilité professionnelle (autorité de surveillance).
Art. 14 LPSan (retrait de l’autorisation)
1 L’autorisation est retirée si les conditions de son octroi ne sont plus remplies ou si l’autorité compétente constate, après l’octroi de l’autorisation, des faits sur la base desquels celle-ci n’aurait pas dû être délivrée.
2 Si une personne est aussi titulaire d’une autorisation délivrée par un autre canton, l’autorité qui a retiré l’autorisation informe l’autorité de surveillance de ce canton.
Les mesures disciplinaires font l’objet de l’art. 19 LPSan : 
1. En cas de violation de la présente loi ou de ses dispositions d’exécution, l’autorité cantonale de surveillance peut prononcer les mesures disciplinaires suivantes :
a. un avertissement ;
b. un blâme ;
c. une amende de 20 000 francs au plus ;
d. une interdiction de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle pendant six ans au plus ;
e. une interdiction définitive de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle pour tout ou partie du champ d’activité.
[bookmark: 2]2 En cas de violation des devoirs professionnels énoncés à l’art. 16, let. b et e, seules les mesures disciplinaires visées à l’al. 1, let. a à c, peuvent être prononcées.
3 L’amende peut être prononcée en plus de l’interdiction de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle.
4 Pendant la procédure disciplinaire, l’autorité de surveillance peut restreindre l’autorisation de pratiquer, l’assortir de charges ou la retirer.
Ainsi, pour les professions dont l’exercice est réglementé au niveau fédéral, on connaît l’avertissement, le blâme, l’amende, l’interdiction temporaire ou définitive de pratiquer (valable sur tout le territoire). 


[bookmark: _Toc130297245]Devoirs professionnels 
(art. 40 LPMéd, art. 27 LPsy, art. 16 LPSan) 
Art. 40 LPméd
Les personnes exerçant une profession médicale universitaire sous leur propre responsabilité professionnelle doivent observer les devoirs professionnels suivants:
a. exercer leur activité avec soin et conscience professionnelle et respecter les limites des compétences qu’elles ont acquises dans le cadre de leur formation universitaire, de leur formation postgrade et de leur formation continue ;
b. approfondir, développer et améliorer, à des fins d’assurance qualité, leurs connaissances, aptitudes et capacités professionnelles par une formation continue ;
c. garantir les droits du patient ;
d. s’abstenir de toute publicité qui n’est pas objective et qui ne répond pas à l’intérêt général ; cette publicité ne doit en outre ni induire en erreur ni importuner ;
e. défendre, dans leur collaboration avec d’autres professions de la santé, exclusivement les intérêts des patients indépendamment des avantages financiers ;
f. observer le secret professionnel conformément aux dispositions applicables ;
g. prêter assistance en cas d’urgence et participer aux services d’urgence conformément aux dispositions cantonales ;
h. conclure une assurance responsabilité civile professionnelle offrant une couverture adaptée à la nature et à l’étendue des risques liés à leur activité ou disposer d’une telle assurance, sauf si leur activité est régie par le droit de la responsabilité étatique.
Les professionnels de la santé ont également l’obligation de 
· Participer aux relevés statistiques officiels
· De tenir un dossier pour documenter la prise en charge du patient
· Respecter le secret professionnel au sens du CP ou de la loi sanitaire cantonale
· Respecter les droits des patients.
[bookmark: _Toc130297246]Interdiction de pratique et prescription 
(art. 45 et 46 LPMéd, art. 32 et 33 LPsy, art. 21 et 22 LPSan) 
Art 45 LPMéd
1 L’interdiction de pratiquer s’applique sur tout le territoire suisse.
2 Elle rend caduque toute autorisation de pratiquer sous propre responsabilité professionnelle
Art 46 LPMéd 
1 La poursuite disciplinaire se prescrit par deux ans à compter de la date à laquelle l’autorité de surveillance a eu connaissance des faits incriminés.
2 Tout acte d’instruction ou de procédure que l’autorité de surveillance, une autorité de poursuite pénale ou un tribunal opère en rapport avec les faits incriminés entraîne une interruption du délai de prescription.


[bookmark: 3]3 La poursuite disciplinaire se prescrit dans tous les cas par dix ans à compter de la commission des faits incriminés.
[bookmark: 4]4 Si la violation des devoirs professionnels constitue un acte réprimé par le droit pénal, le délai de prescription plus long prévu par le droit pénal s’applique.
[bookmark: 5]5 L’autorité de surveillance peut tenir compte de faits prescrits pour évaluer les risques auxquels la santé publique est exposée en raison du comportement d’une personne qui fait l’objet d’une procédure disciplinaire.
[bookmark: _Toc130297247]Autorisation de facturer à charge de l’AOS (assurance obligatoire des soins)
Elle est octroyée aux personnes listées de façon exhaustive à l’art. 35 al. 2 LAMal, les conditions particulières étant fixées par les art. 36 et 37 LAMal ainsi qu’aux art. 42ss OAMal – OPAS. 
Il en découle qu’être au bénéfice d’une autorisation d’exercer une profession de la santé n’entraîne pas automatiquement la faculté d’exercer des prestations à charge des assurances sociales, ni même des assurances privées. 
Les lois d’assurances sociales déterminent quelles prestations sont prises en charge, par qui elles peuvent être dispensées, à quelles conditions et à quel tarif. 
[bookmark: _Toc130297248]Clause du besoin 
L’art 55a LAMal confère au Conseil fédéral la compétence de faire dépendre l’admission des médecins à pratiquer à charge de l’assurance obligatoire à la preuve du besoin : 
1. Le Conseil fédéral peut faire dépendre de l’établissement de la preuve d’un besoin l’admission des personnes suivantes à pratiquer à la charge de l’assurance obligatoire des soins :
a. les médecins visés à l’art. 36, qu’ils exercent une activité dépendante ou indépendante ;
b. les médecins qui exercent au sein d’une institution au sens de l’art. 36a ou dans le domaine ambulatoire d’un hôpital au sens de l’art. 39.
2 Ne sont pas soumises à la preuve du besoin les personnes qui ont exercé pendant au moins trois ans dans un établissement suisse reconnu de formation postgrade.
3 Le Conseil fédéral fixe les critères permettant d’établir la preuve du besoin après avoir consulté les cantons, les fédérations de fournisseurs de prestations, les fédérations des assureurs et les associations de patients.
[bookmark: _Toc130297249]Libre circulation intercantonale
En vertu de l’art. 95 al 2 Cst, la Confédération « veille à crée un espace économique suisse unique. Elle garantit aux personnes qui justifient d’une formation universitaire ou d’une formation fédérale, cantonale ou reconnue par le canton la possibilité d’exercer leur profession dans toute la Suisse ». 
Cette disposition constitutionnelle se concrétise dans la loi fédérale sur le marché intérieur (LMI) d’une part, dans les différentes lois « médicales » que sont la LPMéd, la LPSan, la LPsy d’autre part.
Dès lors, une personne bénéficiant d’une autorisation de pratique délivrée par un canton remplit les conditions requises pour une autorisation dans un autre canton (présomption d’équivalence). La procédure est moins couteuse et plus rapide.


Apports complémentaires Prof. Olivier Guillod
Chaque canton doit respecter les principes de l’Etat de droit et les droits fondamentaux, en particulier la liberté économique garantie par l’art. 27 Cst. Un canton ne peut restreindre cette liberté économique que s’il remplit les conditions posées par l’art 36 Cst.
En ce qui concerne l’âge limite d’un médecin : la loi sur les professions médicales (LPMéd) ne prévoit aucune limite d'âge pour l'exercice des professions médicales universitaires à titre d'activité économique privée, sous sa propre responsabilité professionnelle. 
Le Conseil fédéral estime que les autorités cantonales de surveillance sont compétentes pour adopter les mesures adéquates. Concrètement, elles sont chargées de vérifier, selon l’art. 36 LPMéd, si le personnel médical présente, tant physiquement que psychiquement, les garanties nécessaires à un exercice irréprochable de la profession. Cette vérification peut être réalisée sous forme d'un examen médical, qui est exigé non seulement pour l'octroi de l'autorisation, mais aussi régulièrement lorsqu'un âge limite est atteint (charges au sens de l'art. 37 LPMéd). Il revient aux cantons d'exiger de tels examens médicaux, en particulier pour le personnel médical actif dans un domaine sensible comme la chirurgie.
Art. 57 LS-NE
 1 L'autorisation est valable jusqu'à l'âge de 70 ans ; elle est ensuite renouvelable pour une période de trois ans, puis d'année en année jusqu'à 80 ans. Un certificat médical doit être joint à la demande de renouvellement. 
2 Le département est compétent pour soumettre l'autorisation d'exercer à d'autres restrictions temporelles, géographiques ou techniques ainsi qu'à des charges, pour autant qu'elles soient nécessaires pour garantir des soins médicaux fiables et de qualité.
[bookmark: _Toc130297250]Jurisprudence 
a) TF 2C_460/2020 du 29 septembre 2020 (c. 6 et 7)
b) RJN 2019 816
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